Synthèse sur les nouveaux règlements comptables sur les actifs

Le règlement sur les actifs (CRC 2004-06) concerne :

· les immobilisations corporelles et incorporelles,

· les stocks,

· les charges constatées d’avance.

Il ne concerne pas :

· les immobilisations financières,

· les créances,

· les valeurs mobilières de placement,

· les contrats de location et de crédit-bail.
Pour ces différents éléments, ce sont les règles antérieures qui continuent à s’appliquer.
I- Définition d’un actif
Évolution très importante qui peut être schématisée de la manière suivante (d’après CD-Rom

« Et si on parlait du Plan comptable 2005 » -Congrès Ordre des Experts Comptables 2005 – Paris).


Optique ancienne




Optique nouvelle

(PCG 1982)





(inspirée des IFRS)

Approche juridique




Approche économique


L’actif est une notion



L’actif est un moyen de

patrimoniale





production

La propriété est le




La propriété n’est plus

critère primordial




essentielle


Valorisation prudente



Valorisation économique /

(optique de protéger




financière (moyens engagés

l’entreprise et les tiers)



dans une optique de calcul de








performance)

Trois conditions cumulatives doivent être réunies pour qu’un élément puisse être inscrit à l’actif :

· il doit être identifiable,

· il doit être contrôlé par l’entité,

· il doit être susceptible de procurer des avantages économiques futurs.

a) Élément identifiable :

· pas de difficulté pour les immobilisations corporelles et les stocks,

· pour les immobilisations incorporelles, elles sont identifiables dans 2 cas :

i. séparable des activités de l’entité (possibilité de la vendre, de la transférer, de la louer ou de l’échanger)
ii. résulte d’un droit légal ou contractuel.

b) Contrôle : c’est le contrôle de la ressource future procurée par l’actif qui devient essentiel (et non plus le critère de la propriété
). Pour qu’il y ait contrôle, il est nécessaire que l’entreprise dispose des avantages économiques futurs (c’est-à-dire les flux de trésorerie) et assume les risques.
Ainsi, un bien dont l’entreprise n’est pas propriétaire mais qu’elle utilise doit être inscrit à l’actif (sauf les biens loués qui sont expressément exclus du règlement). Inversement, un bien qui appartiendrait à une entreprise, mais que celle-ci n’utilise pas, ne doit pas figurer à l’actif.
c) Avantages économiques futurs : c’est la possibilité d’obtenir des flux nets de trésorerie positifs lors de l’utilisation de l’élément d’actif ou lors de sa revente. Les avantages économiques peuvent provenir (d’après PCG 2005 : les fondamentaux, Infodoc Experts – ECM Paris) :
	Origine
	Exemple

	De l’utilisation de l’actif
	Immobilisation utilisée dans le cycle de production

	De la revente de l’actif
	Élément du stock ; immobilisation hors exploitation, en cours de cession

	D’une économie réalisée
	Siège social qui permet d’économiser des loyers

	De son caractère indispensable au maintien des avantages économiques liés à d’autres actifs
	Dépenses imposées par une réglementation en matière de sécurité ou de protection de l’environnement

	De par l’utilité sociale
	Mise à disposition gratuite des adhérents de certaines installations (dans des associations)


Conséquence de cette nouvelle définition des actifs :
· certains actifs disparaissent, parce qu’ils ne répondent plus à la définition :

· charges à répartir (sauf frais d’émission d’emprunt) : charges à étaler et charges différées, frais d’acquisition des immobilisations,

· frais de recherche appliquée.

· d’autres sont maintenus temporairement
 :

· écarts de conversion actif,

· frais d’établissement,

· frais d’émission d’emprunt,

· primes de remboursement des obligations.

Résumé (schéma inspiré du CR-Rom « Et si on parlait du Plan comptable 2005 ») :
Bien identifiable ?









NON


OUI

Bien contrôlé par l’entité ?









NON


OUI

Bien procurera des avantages économiques futurs ?









NON


OUI


ACTIF







CHARGE

(mais critères de comptabilisation à examiner)

II- Critères de comptabilisation d’un actif

Deux conditions doivent aussi être réunies pour pouvoir comptabiliser un actif (si une de ces conditions n’est pas satisfaite, alors que les conditions de définition le sont, il n’est pas possible d’inscrire cet élément à l’actif, il sera enregistré en charge) :

· l’entité doit bénéficier des avantages économiques futurs procurés par le bien,

· le coût du bien doit pouvoir être évalué avec une fiabilité suffisante.
Résumé (schéma inspiré du CR-Rom « Et si on parlait du Plan comptable 2005 ») :
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III- Évaluation d’un actif
	Actif acquis à titre onéreux
	Coût d’acquisition

	Actif produit par l’entité
	Coût de production

	Actif acquis à titre gratuit
	Valeur vénale

	Actif acquis par voie d’échange
	Valeur vénale


Le coût d’acquisition d’un élément d’actif comprend des éléments qui doivent obligatoirement en faire partie et des éléments qui peuvent, sur option, en faire partie.

Coût d’acquisition (ou de production) =


Prix d’achat

+ droits de douane

+ taxes non récupérables

- rabais, remises, ristournes

- escomptes obtenus

Coûts directement attribuables engagés pour :
· mettre l’actif en place (ex : frais de transport)

· en état de fonctionner selon l’utilisation prévue par la direction (ex : frais d’installation)

Coûts estimés de démantèlement, d’enlèvement, de remise en état d’un site sur lequel une immobilisation est située
.

Frais d’acquisition des immobilisations (commissions, honoraires, droits de mutation, frais d’acte) : ces frais peuvent être incorporés au coût d’acquisition ou laissés en charges.

Coûts d’emprunt : ils peuvent être incorporés au coût d’acquisition ou de production des actifs éligibles, ou laissés en charges.
ATTENTION : L’option doit être globale et définitive. Elle doit être appliquée pour tous les éléments d’actif et de manière permanente (application des principes comptables).
IV- Récapitulatif des options possibles en 2005
	1- Coût d’acquisition des immobilisations corporelles, incorporelles et des stocks

	Frais liés à l’acquisition de l’actif (droits de mutation, honoraires, commissions, frais d’acte)
	Incorporation au coût d’acquisition de l’immobilisation et amortissement si celle-ci est amortissable
	Charge.

	Coûts d’emprunt
	Inclus dans le coût de l’actif lorsqu’ils concernent la période de production de cet actif jusqu’à la date d’acquisition ou de réception définitive
	Charge.

	2- Frais d’établissement

	Frais de constitution, transformation, premier établissement
	Enregistrés à l’actif en frais d’établissement et amortis sur 5 ans maximum
	Charges ( méthode préférentielle

	Frais d’augmentation de capital, de fusion ou scission
	Enregistrés à l’actif en frais d’établissement et amortis sur 5 ans maximum
	Imputés sur la prime d’émission ou de fusion, et charge en cas d’insuffisance ( méthode préférentielle

	3- Coûts de développement

	
	Actif si projets nettement individualisés, sérieuses chances de réussite technique et de rentabilité commerciale ( méthode préférentielle
	Charge.

	4- Composants de 2ème catégorie (voir point VIII)

	Dépenses d’entretien n’ayant pour seul but de vérifier le bon état de fonctionnement des installations et/ou d’y apporter un entretien sans prolonger leur durée de vie au-delà de celle prévue initialement.
	Anticipées par la constitution de provision pour gros entretien ou grandes révisions. Les dotations à ces provisions sont fiscalement déductibles.
	Enregistrées à l’actif en tant que composants d’une immobilisation. Dans ce cas, l’amortissement n’est pas fiscalement déductible.


Remarque :

· les dépenses courantes d’entretien et de maintenance sont comptabilisées en charges ;

· les dépenses relatives au remplacement ou au renouvellement d’éléments significatifs d’une immobilisation corporelle sont immobilisées (c’est ce que l’on appelle les dépenses de 1ère catégorie).

V- Pièces détachées et de rechange
Règle générale :
· inscription en stock,

· comptabilisation en charges lors de leur consommation.

Exceptions : les pièces de rechange principales et les pièces de sécurité sont des immobilisations si :

· l’entité compte les utiliser sur plus d’une période

· ces pièces ne peuvent être utilisées qu’avec une immobilisation corporelle.

VI- Précisions sur les amortissements
Principe général : pour les amortissements, il convient de bien distinguer maintenant l’amortissement comptable et l’amortissement fiscal des immobilisations.

	Amortissement comptable
	Amortissement fiscal

	Base d’amortissement

	Valeur brute – Valeur résiduelle

	Valeur brute

	Durée d’amortissement

	Durée d’utilisation
	Durée d’usage de la profession

	Mode d’amortissement

	Choisi par l’entreprise : rythme de consommation des avantages économiques
	Linéaire ou dégressif sous certaines conditions


Dans le cas où il y a divergence entre les deux amortissements, fiscal et comptable :

· si amortissement fiscal > amortissement comptable ( amortissement dérogatoire ;

· si amortissement comptable > amortissement fiscal ( réintégration fiscale.
L’amortissement n’est plus défini comme une perte de valeur (approche patrimoniale), mais comme la répartition d’un coût global en fonction de son utilisation (approche économique). De plus, la durée d’amortissement n’est plus « conventionnelle », mais elle tient compte de la réalité économique de l’entité : la manière dont celle-ci pense utiliser l’immobilisation. Cette remarque explique aussi le fait que le plan d’amortissement n’est plus figé une fois pour toutes au moment de l’acquisition du bien, mais au contraire il peut être modifié si l’utilisation du bien est différente de celle qui était prévue initialement.
VII- Analyse par composants

Les composants peuvent recouvrir deux situations différentes :

· Composants de première catégorie ( éléments destinés à être remplacés de manière régulière (ex : toiture d’un immeuble) : ils doivent être obligatoirement être comptabilisés en immobilisations et amortis selon leurs propres caractéristiques.
· Composants de deuxième catégorie ( dépenses de gros entretien faisant l’objet de programmes pluriannuels de grosses réparations ou de grandes révisions en application de lois, règlements ou de pratiques constantes de l’entreprise (ex : contrôle technique des avions, des ascenseurs, des engins sur les chantiers, des cuves d’essence…) : choix entre composant immobilisé et amorti ou provision pour gros entretien ou grandes révisions.

Pour déterminer les composants d’une immobilisation, deux phases doivent être envisagées :

· une phase technique pour détecter les possibilités de ventilation en composants et déterminer les fréquences de renouvellement ; cette phase doit être menée en étroite collaboration avec les services opérationnels de l’entreprise ;

· une phase comptable destinée à identifier les composants les plus significatifs au regard de leur coût de remplacement, de la nature et de l’importance des activités de l’entreprise ; pour une même immobilisation, la décomposition peut être différente selon l’activité et les caractéristiques propres de l’entreprise. Un camion semi-remorque pourra être décomposé en beaucoup d’éléments dans une entreprise de transports routiers, cette décomposition sera moins poussée pour une entreprise qui n’utilise qu’un seul semi-remorque.

Positions comptable et fiscale pour les immobilisations décomposables :
	Position comptable
	Position fiscale

	Structure ou composant principal

	Amortissement sur la durée d’utilisation
	Amortissement sur la durée d’usage, avec constatation éventuelle d’un amortissement dérogatoire

	Composants de 1ère catégorie

	Amortissement sur la durée d’utilisation
	Alignement de la position fiscale sur la position comptable : amortissement sur la durée d’utilisation

	Composants de 2ème catégorie

	Amortissement sur la durée d’utilisation (période séparant deux révisions)
	Ces composants ne sont pas reconnus sur le plan fiscal, seule la constitution de provisions est admise.


Positions comptable et fiscale pour les immobilisations non décomposables :

	Position comptable
	Position fiscale

	Immobilisation non décomposable

	Principe général : amortissement sur la durée d’utilisation
	Amortissement sur la durée d’usage, avec constatation éventuelle d’un amortissement dérogatoire

	Exception pour les PME : possibilité sur le plan comptable d’utiliser la durée d’usage fiscale, sans constater par conséquent d’amortissement dérogatoire.
	


· Les PME sont les entreprises dont la taille ne dépasse pas 2 des 3 critères suivants :

· total bilan = 3 650 000 € ;

· chiffre d’affaires = 7 300 000 € ;

· nombre de salariés = 50.
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� On se réfère maintenant à des considérations économiques et non plus juridiques. Les éléments d’actif sont des moyens de production, ce ne sont plus des biens ou droits possédés par l’entreprise. Il convient de parler de patrimoine économique ou comptable et non plus de patrimoine juridique. C’est l’introduction du principe international de prééminence de la réalité économique sur l’apparence juridique.


� La raison essentielle est qu’un texte de niveau juridique supérieur à celui du PCG les mentionne toujours à l’actif (Code de commerce par exemple) et tant que ce texte de niveau supérieur n’est pas modifié, le PCG doit les faire apparaître à l’actif.


� Le seuil de signification peut correspondre à la valeur fiscale de 500 € HT : les biens de faible valeur unitaire peuvent être enregistrés directement en charges.


� La contrepartie de ces coûts de démantèlement est la provision qui figurera au passif du bilan. C’est une écriture un peu particulière qui consiste à débiter un compte d’immobilisation et créditer directement un compte de provision pour risques et charges !


� A prendre en compte si la valeur résiduelle est significative et mesurable de manière fiable. Se pose en particulier la question de la base d’amortissement des immeubles pour lesquels la valeur résiduelle peut être élevée. L’administration fiscale a annoncé qu’elle autoriserait un amortissement dérogatoire pour compenser l’absence d’amortissement comptable des biens (sauf pour les immeubles de placement).
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